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prévention des r isq u es i n d ustrie ls  par a i l ­
l eu rs engagé, ce q u i  n e  manque  pas  de sus­
citer parfo is q ue lques i n com préhensions 
lorsque,  par exemple ,  des constructions 
récemment  autor isées se trouvent i nc l uses 
dans les zones à p rotéger .  D 'autre part, une  
i ncertitude subs iste quant  à l 'éventue l le  
i ndemn isation des personnes habitant dans,  
ou à prox im ité, des zones concernées, q u i  
esti ment  parfo i s  avoi r  sub i  u n  préj u d ice.  S u r  
c e  poi nt, aucu n e  d isposit ion n 'est prévue par 
la  lo i  du  22 j u i l l et 1 987 et l 'esti mation de 
l 'éventuel préj u d ice devra être effectuée par 
les j u r id ict ions ad m i n i stratives concernées. 
En  dépit  de ces d i ff icu ltés, en  M id i ­
Pyrénées, deux p rojets son t  b ien  avancés et 
deux déjà réa l i sés. U n e  zone de 700 m ètres 
a,  d ' u n e  part, été i n stau rée auto u r  de la 
sphère d 'ammon iac d ' une  us i ne  des Hautes­
Pyrénées (Cofaz à Sou lom) ,  empêchant la 
const�uct ion de lotissements et de bâti ments 
recevant d u  pub l ic .  L 'arrêté p réfectoral a 
d 'a i l l eu rs fait l 'objet d ' u n  recou rs au tri bu nal 
ad m i n i stratif par les mai r ies concernées et 
est en cours de jugement. U n e  zone de 500 
mètres a,  d 'autre part ,  été défi n i e  auto u r  des 
i n stal lat ions de ch lore de la  Ce l l u lose du  
Rhône e t  d 'Aq u ita ine .  Cette d i stan ce,  appa­
remment fai b le  pour  u n  stockage de ch lore, 
résulte de la protect ion i m portante qu 'appor­
tera le  confi nement de toute la  part ie de l ' i ns­
ta l l at ion q u i  contient du ch lore l i q u ide,  que  
réal isera l ' i ndustr iel  dans  le  cadre de l ' impor­
tant prog ramme de modern isation de son 
usine.  
L'objectif en M i d i - Pyrénées est de défi n i r  
des péri mètres de protection autour  de tous 
les s ites concernés notamment par la  d i rec­
tive Seveso. Ces mesures de fi'm itation de 
l 'u rban isation qui  v isent à aborder les pro­
blèmes de r isq ues i ndustr ie ls de façon p lus  
cohérente, présentent en outre l 'avantage 
d'asseo i r  la  vocation  i n d ustrie l l e  des sites 
concernés, de favoriser la  concentration des 
activ ités i nd ustr ie l les dans ces zones et de 
permettre à terme une  évolut ion p lus harmo­
n ieuse des industries et de l ' u rban isation .  
Mais parmi  les  deux démarches q u i  v iennent  
d 'être exposées, réduire la probabilité d 'un 
accident et  en l imiter les effets s' i l  survenait 
quand même, c'est bien entendu la  première 
q u i  doit être pr iv i lég iée. C'est l 'objet d 'un  tra­
vail permanent et conjo int  de la  D i rection 
Régionale de l ' I nd ustrie et  de la  Recherche et 
des industr iels concernés. 
Philippe HIRTZMAN 
DRIR Midi-Pyrénées 
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D.R.I.R. 
ET INSTALLATIONS CLASSÉES 
Représentant localement le ministère chargé 
de l'Industrie, la Direction Régionale de l'Indus­
trie et de la Recherche exerce également des 
missions pour le compte d'autres ministères 
(Recherche, Environnement, Transports, Tra vail 
et Emploi, Santé). 
En matière d'environnement industriel, la 
Direction Régionale de l'Industrie et de la 
Recherche assure, sous l 'autorité des Commis­
saires de la République de Départements, la mis­
sion d'Inspection des Installations Classées 
définie par la loi du 19 juillet 19 76. 
Cette loi organise la prévention des risques et 
des pollutions, chimiques ou accidentelles, 
engendrées par les activités économiques et 
industrielles (sûreté industrielle, pollution de 
l'eau, de l'air, bruit, déchets, sources radioac­
tives .. .  ). 
Dans ce but. la Direction Régionale de l'In­
dustrie et de la Recherche définit des objectifs de 
réduction des risques, pollutions et nuisances 
provenant des activités industrielles classées et 
les propose a ux Commissaires de la République, 
qui les officialisent par des arrêtés préfectoraux 
pris au terme des procédures contradictoires 
prévues par la loi. Bien entendu, la D.R.I.R. 
exerce un contrôle du bon respect des prescrip­
tions ainsi imposées aux exploitants. 
par Alain DEROME 
Avant d 'entrer dans le vif du  sujet, un  bref 
rappel de l 'évol ut ion de l ' i ndustrie ch im ique 
s ' im pose, précisant quelques-u nes de ses 
caractér istiq ues et l 'amél ioration de ses per­
formances, ceci af i n  de mieux comprendre 
les actions menées aujourd 'hu i  par cette 
i nd ustr ie aussi b ien dans le domaine de la 
sécu rité que dans celu i  de la protection de 
l 'environnement. 
UN RAPPEL HISTORIQUE 
Avant la deuxième guerre mondiale, l ' i n ­
dustrie ch im ique  util i sait le  charbon e t  les 
su bstan ces an i males et végéta les comme 
matér iaux de· base, sauf cependant aux 
Etats - U n i s  où une partie de la prod uction de 
l 'ammon iac et de certa ins solvants s'effec­
tuait à parti r du pétro le,  plus spécialement du 
gaz, sous-prod u it de la fabri cation de l 'es­
sence dans les raff iner ies. 
C'est à partir de 1950 qu'en Europe, en 
raison de l 'extraord ina i re expansion de la 
demande de prod u its organ iques, la pétro­
ch im ie  s'est cons idérablement développée, 
les matières premières util i sées jusque-là 
ne pouvant pl us sati sfai re d 'une façon 
écon om ique  les beso ins; on peut noter que 
les raffi ner ies se sont a lors développées non 
pas à p rox i m i té des c h a m p s  pétro l i ers 
mais d 'une façon coordon née avec les 
g rands centres c h i m iques. 
Au cours des années 1960 la  ta i l l e  des 
i nsta l lations ch im iques s'est considérable­
ment accrue avec les prem ières réa l isations 
des g rands vapocraqueurs, des u n ités 
d 'ammon iac de 1 .000 ton nes/jour  et de 
d iverses autres u n ités, com me cel les de 
ch loru re de vinyle monomère. Ces i nsta l la­
t ions se sont  m u lt ip l iées depu is ; leurs 
conceptions d 'ensemble sont restées sem­
blables tout en p résentant des caractér isti ­
ques particu l ières tenant com pte des situa­
t ions géog raph iques, de certa i nes exigences 
des prod ucteu rs et des prog rès techn iq ues. 
Ce sont d 'a i l l eu rs ces progrès techn iq ues 
qui ont rendu poss ib le  ce "g igant isme" : 
g râce à l 'amél ioration des qua l ités et aux 
i n n ovations dans le  domai ne des matér iaux,  
des tech n iq ues de construct ion ,  g râce aussi  
au développement des méthodes et moyens 
de calcu l ,  de contrôle et de rég u lat ion .  
D u rant la décen n ie  70 l 'accroissement 
des ta i l les des u n ités s'est ra lent i  et dans 
certa ins  cas stoppé, et ceci reste vrai d u rant 
les années 80. 
Mais cela n 'a  pas empêché l ' i nd ustrie 
ch im ique de conti nuer  à se déve lopper avec 
l 'apparit ion de nouveaux modes opératoi res, 
de tech n iq ues de p lus  en p lus  élaborées et 
avec l 'augmentation  du nom bre de subs­
tances mises sur  le  marché : l ' i nventa i re des 
su bstances ch im iques présentes sur le  mar­
ché de la Com m u nauté eu ropéenne attei nt 
100.000 su bstances. Les u n ités de produc­
t ion sont devenues de p lus en p lus com­
plexes en ra ison des hauts rendements 
recherchés, des n iveaux de pu reté des su bs­
tances visés et de la complex ité même des 
molécu les. S imu ltanément, les p lates-formes 
ch im iques sont devenues de p lus  en p lus 
importantes, comportant des u n ités p lus  
nom breuses, que lquefo is  dépendant les 
unes des autres, s inon même très i m br i­
quées. 
En ra ison de leur  complexité, certa ines 
molécules nécessitent pour leur  prod uction 
de nombreuses étapes, jusq u 'à une d izai ne, 
une vi ngta ine  et même davantage. Ceci mon­
t re  que les  molécu les présentes dans les  i ns ­
ta l l at ions ch im iq ues sont en nom bre encore 
p lus  im portant que  celu i  des su bstances 
m ises sur  le marché dont on ne peut ignorer 
que certa ines d 'entre e l les possèdent des 
propriétés i ntri nsèques nécessitant que des 
précautions soient pr ises lors de leur  man i ­
pu lation et de leur  uti l i sation. 
Aujou rd ' hu i ,  on se trouve donc dans une  
situation q u i  se  caractérise techn iquement 
par : 
le nom bre de molécu les ; 
la complex ité de certa ines d'entre 
e l les ; 
les propr iétés i ntri nsèques dange­
reuses de certai nes d 'entre e l les ; 
- la d iversité des modes opérato i res ; 
la complexité des u n ités ; 
- la tai l l e  des u n ités ; 
- la complexité des plates-formes ch i -
miques. 
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Une  remarq ue  mérite ic i  d 'être fa ite : c'est 
grâce à ce phénomène de tai l le et de multi­
pl ication des produits disponibles qu 'ont été 
possibles l 'augmentation du n iveau et de la 
qual ité de la vie ainsi que le progrès des 
nombreux secteurs industriels. 
En voic i  deux exemples. 
Sans le phénomène de ta i l le ,  il n 'aurait 
jamais été possi b le d'atte i nd re .une produc­
t ion annue l l e  d 'ammon iac de l 'ord re de 1 00 
m i l l i ons de ton nes, alors qu 'e l le  n 'éta it que de 
70.000 ton nes en 1 938, et a ins i  de part ic iper à 
la l utte contre la faim dans le monde. 
Sans les nouveaux produ its et les nou­
veaux procédés q u i  ont perm is  les  poudres à 
laver et les texti l es synthétiques, i l  n 'y aurait  
pas eu cette su ppression de p lus ieurs m i l ­
l iards d 'heures de travai l  d e  lessivage, repas­
sage, raccom modage, peut-être 1 0  m i l l iards 
en France par an ; or i l  est frappant de consta­
ter que  c'est, toujours dans notre pays et 
chaque année, l e  même nom bre d 'heures de 
trava i l ,  suppr i mées en agr icu ltu re depu is  la  
dern iè re guerre mondia le: ce ch i ffre corres­
pond à 5 m i l l ions d 'emplois. 
LA SÉCURITÉ ET LA PROTECTION 
DE L'ENVIRONNEM ENT 
S' i l  n 'est pas poss ib le  de dén ier  les extra­
ord i na i res apports de l ' i ndustrie ch im ique  au 
p l us  g rand nombre des hommes, i l est b ien 
év ident que  cela ne doit pas être au détri ment 
de q ue lq ues- u ns, c'est-à-d i re de ceux q u i  
hab itent au vois inage des p lates-formes de  
l ' i ndustr ie c h i m ique  e t  qu i ,  pou r  des  ra isons 
de po l l ut ion chron ique et/ou de phéno­
mènes accidentels ,  seraient sou m i s  à des 
r isques pou r leur santé et même leur vie a ins i  
que  pour leur  envi ron nement. 
P l us  particu l ièrement, en ce qu i  concerne 
les phénomènes accidentels ,  quel le consé­
q uence la  complexité actue l le  de ces p lates­
formes a-t-e l le  sur l e  r isque, c'est-à-di re, 
pu isque le  r isque est une g randeu r à deux  
d i mens ions ,  su r  la  probabi l ité d'occurrence 
des phéno mènes accidentels et l e u rs 
conséq uences? 
Y a-t- i l  u n  accroissement du r isq u e ? 
Deux ind icateurs peuvent a ider à fou rn i r  u n e  
réponse : 
1950 
Réduction des accidents du travail 
(hors trajets) entre 1950 et 1985. Ensemble de 
- le n o m bre et l ' i m portance des acci­
dents provoqués dans une usine par le cou­
ple "produit chimique-unité chimique",· 
c'est-à - d i re en écartant les gaz naturels et 
l i q uéf iés, les produ its uti l i sés dans l ' industr ie 
n u c léa i re et les transports : i ls sont rédu its 
comme le montrent que lques tab leaux,  par 
exem p l e  ce l u i  f ig u rant dans l e  nu méro des 
"Anna les des M i nes" de j u i l l et-août 1 978 ou 
ceux aonnés par le m i nistère chargé  de l ' En ­
v i ron nement. Depu i s  1 951 , dans l e  marché 
com m u n ,  pas u n  accident d û  à ce couple ne 
sem b l e  avo i r  causé la mort en dehors de 
l 'encei nte des étab l issements ; 
- les données relatives aux accidents 
du travail  de l ' i ndustr ie ch im ique : e l l es i n d i ­
q uent ,  d ' u n e  part, d e s  résu l tats p l u s  favora­
bles pou r  cette i n d u str ie que ceux relat ifs à 
l ' ensemb le  des q u i n ze g randes branches 
d 'activité, d 'autre part, u n e  amé l iorat ion dans 
le  tem ps (vo i r  tab leau c i -après*) .  
I l  n 'y a donc pas eu d i m i n ut ion de l a  séc u ­
rité, au  contrai re, e t  i l  en est de m ê m e  pour  la  
p rotect ion de l 'env i ron nement. 
Car s ' i l  y a eu augmentat ion de la  po l l u ­
t i o n  après l a  deux ième g uerre mond ia le ,  e n  
ra ison d u  déve loppement  i n d u str ie l  et, i l  faut 
b ien  le  d i re, d ' u n e  certa ine  i g norance des 
prob lèmes éco log iques, i l  y a, dès la  f in  des 
a n n ées so ixante, une réd u ct ion des émis­
s ions  par l ' i n d u str ie c h i m i q u e : a ins i  de 1 974 
à 1 984 la po l l u t ion organ i q u e  de l 'eau a été 
réd u ite de moit ié ,  a lors que  la p rodu ct ion a 
a u g menté de 25 % ;  i l  en est de même de la 
pol l ut ion tox i q u e. Cette d i m i n ut ion des rejets 
p o l l u a nts dans l 'eau ,  par exemp le  de l ' i ndus­
t r ie ,  se poursu i t  au  ryth me de 4 à 7 % par an ; 
les rejets dans l ' a i r  d i m i n uent de 1 0 % par an. 
Ces améliorations concom itantes de  la 
sécu r ité et de l a  p rotection  de l 'env i ronne­
ment  i n c itent  à fa i re tro is  remarques qu i  ont, 
d 'a i l l e u rs pour  beaucoup ,  u n  caractère 
d 'évidence : 
- la protection de l 'environnement et la 
sécurité, auxque ls  il faut ajouter la qual ité, 
c'est-à - d i re la conformité aux beso i n s  du 
c l i ent, relèvent d'un même souci de bonne 
gestion. Nég l iger  l ' u n  de ces concepts tradu it 
u n e  tou r n u re d 'esprit ,  u n  comportement, qu i  
ne  peuvent avoi r  q u e  des  inc idences défavo-
1965 1985 
Chimie Ensemble de Chimie Ensemble de Chimie 
15 branches* élargie** 15 branches élargie 15 branches élargie 
Nombre de salariés . . · · · · · · · · · ·  . . . 8.193.700 262.000 11.253.900 352.100 13.535.600 331.200 
Accidents avec arrêt 
pour 1.000 salariés . .  . . . . . .. . . . . 112 127 102,5 82,8 54 38,8 
Accidents avec I.P. * * * 
pour 1.000 salariés . . . . ... . . . . . . . . . . 7,08 8,63 9,66 9,26 5,5 4,65 
Accidents mortels 
pour 1.000 salariés .. .. . . . . . . 0,20 0,26 0,188 0,198 0,08 0,11 
Indice de gravité des I.P.**** . . . . . . . . - - 56,4 54 28,5 25 
. Dont la chim ie, la méta l l u rgie, le bâtiment et les travaux pub l ics,  le caoutchouc,  le papier et le carton, les texti les, les 
commerces, l'interprofessionnel, etc. 
.. En p lus des industries chimiques proprement dites (chapitres 1 7. 1 8. 1 9  de la nomenclature d'activités et de produ its) . 
cette rubriq ue com prend :la méta l lurg ie des métaux non ferreux, la produ ction du pétrole et le gaz naturel ,  etc. 
*** I .P.: i ncapacité permanente. 
**** Indice de gravité : Total des taux d"I.P. x 1 .000.000 
Nombre d'heures trava i l lées 
* Tableau extrait du numéro spécial "Molécules", "Sécu rité, environnement: que fait la ch imie ?" 
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rab les su r  l'ensemble des performances 
d'u n e  société ou d'u n  établ issement ; 
- i l  est d i ff i c i l e  de d i re où fin i t  la sécur i té 
et où commence l'env i ron nement. Il est 
i m poss ib le  de cons idérer  q u e  la sécu rité 
concerne l' i ntér ieur  de l 'étab l i ssement,  la 
p rotect ion de l'env i ro n n ement, l'extér ieur  de 
l 'étab l i ssement. Cette d i ff icu lté apparaît par­
t icu l i èrement l o rsqu'on essaie  de d i sti ngue r  
l es  dépenses d' investissement-fonctionne­
ment  l i ées à l 'env i ronnement de  cel l es l iées à 
la sécu r ité ; 
- la sécurité et la protection de l 'envi­
ronnement ne dépendent pas du  seul d i rec­
teur ou d ' u n  ingénieur ayant reçu une dé lé­
gati on  de pouvo i r  d u  d i recteu r. Toute la 
h iérarch ie  do i t  être tota lement i m p l i q uée 
dans ces deux concepts (c'est vrai aussi  pour  
la  q u a l ité) e t  r ien  ne do i t  être fa i t  pour  l a  
déresponsa b i l i ser .  l i  y a u n  chargé de la fonc­
t ion "sécu rité", u n  chargé  de la  fonct ion 
"env i ro n n ement" ,  ce peut être l e  même, ma is  
i l  n'est pas responsable de la sécu r ité ou de 
l 'env i ronnement. 
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L'obtenti on de ces résu ltats n'a été poss i ­
b le que g râce aux actions menées s imu lta­
nément dans les trois domaines de : la sécu­
rité des équipements, de la rédaction de 
consignes d 'exploitation, de sécurité et 
d 'entretien et de la formation du personnel.  
Ces actions doivent, b ien sûr, être i m péra­
tivement pou rsu ivies pour viser i n l assab le­
ment  l'amél ioration du  n iveau de sécu rité. 
Tout parti cu l ièrement dans le  domaine de 
la sécu rité des équ i pements, i l  est apparu 
que, com pte ten u  des caractéristiq ues tech­
n iques citées p lus haut, i l  n 'éta it p lus  poss ib le  
de s 'en  ten i r  dans tous les  cas aux méthodes 
trad itionne l les uti l i sées jusqu'a lors car e l l es 
ne s'avéraient p lus  suffisantes pour  garanti r 
les n iveaux de sécurité vou l us .  Cela ne veut 
pas d i re qu'el les éta ient à rejeter ; e l l es 
conservent toujours toute leu r  valeur  : e l les 
sont essentiel lement fondées su r  l'expé­
rience, or l'apport que l'on peut tirer des 
leçons du  passé reste i rrem plaçable .  E l les ne 
suff isent plus car l'évol ution  des techn iques 
est trop rapide, les insta l lations nouvel les d i t-
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fèrent trop des précédentes qu i  ne peuvent 
p lus  serv i r  de référence. 
I l  est donc fait appe l  à des méthodes 
d 'analyse de sécurité dans la conception 
d ' une  i n sta l l at ion ch im ique, méthodes dont le 
pr i nc ipe  est b ien connu  pu isqu'e l les sont 
appl iq uées dans les ind ustries nucléaires et 
aéronautiques mais e l les ont été spécia le­
ment adaptées à l' i nd ustrie ch im ique. 
El les i ntèg rent les études de sécu rité dès 
le  stade de la  recherche et du développe­
ment, puis lors de la con ception et de la 
constructi on de l ' un ité, enf in pendant son 
exploitation .  El les permettent ai nsi d' identi ­
f ier  les r isques de cette un ité l i és au couple 
"procédé- produ it" et d'ag i r  de façon à: 
réd u i re la probab i l ité d'occurrence de phé­
nomènes accidentels, et à l i m iter les effets de 
ceux qui pou rraient néanmoins surven i r. 
Ces méthodes, dont pour certai nes il va 
être très rap idement dit que lq ues mots, pré­
sentent le  mérite essentiel d 'accorder au fac­
teu r  sécu rité toute son importance dès le 
début des recherches : i l  est pr is en com pte 
dès q u ' u n e  opération i nd ustrie l le  sur une ou 
p lus ieu rs molécu les est envisagée; il l u i  est 
fait la p lus  large p lace. 
QU ELQU ES MÉTHODES D'ANALYSE 
DE SÉCURITÉ 
La premi ère de ces méthodes est l'ana­
lyse prél iminaire des risques. 
El le  part des travaux de recherche i n hé­
rents au prod uit  pour  a l ler jusqu'à la concep­
t ion de l' i nsta l lation ; e l le s'attaq ue aux ris­
ques l i és aux prod u its man ipu lés (matières 
premières, prod u its interméd iai res et fi n is) et 
aux cond iti ons opérato i res (réactions ch i m i ­
ques e t  opérations diverses) ; e l l e  recherche 
également les in teractions éventue l les avec 
les i nstal l ations existantes. 
E l le  constitue a ins i  une étape préalable à 
la décis ion d ' i nvesti ssement. E l le  fa it appel à 
deux types de f iches - les f iches prod u its, 
les f iches procédé - qui sont en que lque 
sorte des l i stes " g u ide" permettant des 
études aussi  exhaustives que poss ib le. E l le  
permet en particu l ie r  d' identif ier les r isques 
et d'étud ier  et p rescr ire les actions correc­
tives, de préciser les pr inc i pes généraux qu i  
devront être app l iqués pou r le choix de l'ap­
parei l lage et des équ i pements, pour les spé­
cif i cations des matières premières, les règ les 
de construction ,  etc. E l le  conduit  à la créa­
tion du dossier de sécurité qui s'enr ich i ra 
d u rant toute la vie de l' i nsta l lat ion.  
Par contre,  e l le permet d'a l ler  p lus  avant 
dans l'é laboration  des consignes d'exploita­
t ion ,  de sécu rité et d'entretien qui sont d'une 
i m portance pr imord ia le  ; e l le  précise égale­
ment l'organ isation et les moyens de lutte et 
d'i ntervent ion en cas de phénomène acci­
dente l .  
La méthode su ivante est l'étude de sécu­
rité sur schémas de circulation des fluides. 
E l le  vient à la  su ite de la précédente : e l le  
s 'app l i que  au stade de la conception lors­
qu'on d ispose des schémas de c i rcu lation 
des f lu ides (tuyauteries et instrumentations) .  
E l le  fa it appel  à des l i stes de mots-clés rela­
tives aux hypothèses de dér ivés des d i ffé-
rents paramètres de fonctionnement, de 
leurs causes et de leurs conséq uences. E l le  
permet en partic u l ie r  de b ien pren d re en 
com pte les problèmes l iés aux phases de 
démarrage, d'arrêts program més ou u rgents, 
etc. Cette méthode n e  doit d 'a i l l e u rs apporter 
que des corrections m ineures au procédé si 
la méthode précédente a été bien appl i quée. 
Les deux méthodes su ivantes sont com­
plémenta i res des deux prem ières : en raison 
de leur complex ité et de leur l o u rdeur ,  e l l es 
ne peuvent être app l iquées q u'à des cas pré­
cis et l i m ités, détermi nés à l ' issue des deux 
prem ières méthodes. I l  s'ag i t  de : l'ana lyse 
par l 'arbre des causes, et de l 'analyse des 
modes de défai l lance, des effets et des pro­
babil ités. 
L'analyse par l 'arbre des causes est u n e  
méthode log ique  qu i  part de l'événement 
redouté ; e l le  permet de rechercher par une 
construction g raph i q u e  et déductive les 
causes qui  peuvent le provoq uer  soit sépa­
rément, soit  s imu ltanément ; on about i t  a ins i  
à u n  certa in  nom bre d'événements é lémen­
ta i res qui  sont i ndépendants entre eux,  ne 
sont  p lus décom posés en événements p lus  
s imp les, ont  une  probabi l ité d'occu rrence 
esti mable ou ca lcu lab le .  El le permet donc 
d'ag i r  sur les événements les p lus  in f l uents. 
L'analyse des modes de défa i l lance, des 
effets et des probabilités est de même nature 
que la p récédente mais procède d'une  
démarche inverse : au  l i eu  d'être déductive, 
elle est i nductive. E l le  permet d' i dentif ier les 
modes de défa i l l ance ayant un effet su r  la 
sécur i té du  sous-ensemble exa m i né,  donc 
de l'un ité. E l le  cons iste à rechercher les 
causes et  les conséquences des modes de 
défa i l lance, c'est-à-d i re les pertu rbat ions 
dans la fonct ion ou dans les performances 
d 'un  élément ayant un effet sur l a  sécu rité du 
sous-ensemble exam iné  et donc,  de l'u n ité. 
Cette méthode, moins i ntéressante que  la 
précédente car e l l e  ne permet pas, seu le ,  la 
m ise en év idence des i nteract ions des d i ffé­
rents é léments en cas de modes de défa i l ­
lance mu lt i p les, est adaptée à l'étude de 
sous-ensembles b ien dél i m ités. 
Quelques considérations générales do i ­
vent être fa ites à propos de ces méthodes. 
1 .  E l les nécessitent i mpérativement la 
constituti on d' une  équipe pluridiscipl inairè à 
l a q u e l l e  p a rt i c i p e n t  l e s  se rv ices  d e  
recherche (synthèse, analyse, tox icolog ie), 
les services de médeci ne  du  trava i l ,  les char­
gés de la fonct ion "sécur i té" , les i ngén ieurs 
de procédé de calcu l ,  de traitement des 
effl uents, les services des travaux neufs et, 
très tôt, l' i ngén ieur  q u i  sera chargé de l'ex­
plo itat ion .  
Ces méthodes sont g rosses consomma­
tr ices de tem ps. Leu r  ampleur et leu r  appro­
fond issement doivent être fonct ion de l' i m ­
portance de la  ta i l l e  de l' i nsta l l at ion ,  de son 
caractère i n n ovateur  et des r isques qu'e l le  
peut présenter. 
El les ne va lent  que par les hom mes qu i  
l es  app l iquent  e t  q u i  doivent montrer volonté, 
ténacité, so i n ,  préc is ion .  Ces hom mes do i ­
vent être auss i  responsables : i l  ne  faut pas 
que des mesu res, des interventions exté­
rieu res portent atteinte à leur  responsabil ité. 
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2.  E l les constituent à l'étab l issement du  
dossier de sécurité qu i  a été détenu  e t  enr ich i  
success ivement par le  responsable de la  
recherche, cel u i  du  développement et  cel u i  
de l a  conception .  l i  ne doit pas être fermé à la  
fi n de cette étape. Au contra i re, i l  do i t  conti ­
nuer  à vivre et i l  passera a lors au responsa­
b le  de la réa l i sation qu i  le  complétera ; enfi n ,  
i l  sera conf ié  à l 'exploitant q,ui le  t iendra 
constamment à jour .  En particu l ier, lors­
qu'une modification à une u n ité sera envisa­
gée, el le sera étudiée et traitée su ivant les 
mêmes critères que ceux uti l i sés lors de la 
concept ion et de la construction de l'u n ité. 
3. Ces méthodes sont bien évidemment 
app l i cab les aux  unités existantes : les 
études a lors menées do ivent, b ien entendu ,  
ne pas ignorer tout le  vécu de ces u n ités. 
4.  Seu les les deux dernières méthodes 
peuvent être exploitées d'une façon quantita­
t ive lorsqu'on connaît la probab i l ité d'occur­
rence d'u n  événement élémenta i re ou d'u n  
mode d e  défa i l lance, c e  q u i  est lo i n  d'être 
toujou rs le  cas ; on pou rra a lors fa i re appel à 
u n e  explo itat ion sem i -quantitative en uti l i ­
sant des gr i l les à s i x  n iveaux d e  probab i l ité. 
L' a p p l i c at i o n  q u a n t i ta t ive  de c e s  
méthodes, q u a n d  e l l e  est poss ib le, est très 
dé l icate. Les données statistiques sur les 
défa i l lances d'équ ipement sont très souvent 
peu précises ; dans d'autres cas, b ien peu 
sont d ispo n i b les. El le imp l i que  donc un  large 
ensem ble de p résomptions,  esti mations ,  
j ugements et  op in ions qu i ,  à l'év idence, 
repose pour une large part sur la su bjectivité. 
En tout état de cause, elle ne peut être faite 
q u'avec beaucoup de précaution par des 
spéc ia l istes avertis de leurs l i m i tes. 
5. Ces méthodes imp l i quent non seu le­
ment la sécu rité des éq u i pements ma is  
encore : 
- la rédaction des consignes d 'exploi­
tation, de sécurité et d 'entretien : ceci peut 
être i n it ié très tôt, dès le début de l'ana lyse 
prél i m i na i re des r isques; les condit ions opé­
rato i res prévues dans les f iches "procédé" 
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i n c l uent  en parti cu l i e r  les résu ltats des pre­
m iè res études des procédu res de démar­
rage, d'ar rêt progra m m é  ou d'u rgence, de 
v idange,  de  nettoyage, de v is ite, d 'entretien .  
Si nécessai re, l'étude de sécur ité s u r  sché­
mas de c i rcu latio n  des fl u i d es, comme les 
deux autres m éthodes éga lement, permet 
d'a l l e r  p l u s  avant dans l 'é laboration  de ces 
cons ignes, comme elle peut préciser  l'orga­
n i satiôn et les moyens de  lu tte et d ' i nterven ­
t ion en cas de phénomène accidentel ; 
- la formation du personnel  : ces 
méthodes l u i  fou rn i ssent tou s  les é léments 
q u i  sont nécessai res et permettent de la  
commencer  b ien avant le  démarrage de l ' i ns­
ta l lation .  Cette formatio n  spécifi que  com­
p lète l a  formation  générale s u r  la sécu rité 
d o n n ée à l'ensemble du personne l .  I l  n'est 
jamais  i n ut i l e  d' i ns ister sur l' i m portance d u  
facteu r  h u ma i n ,  su rtout s i  l 'on sait q u e  cer­
ta i n s  esti ment aujou rd'h u i  que la  fiab i l ité 
h u ma ine  est peut-être m i l l e  fois p l us  petite 
q u e  la f iab i l ité du matér ie l .  I l faUd ra en  parti ­
c u l ie r  éviter q u'à l'occasion  de situations 
anormales,  i l  i n combe au  personne l  des 
charges trop lou rdes ou des responsab i l ités 
trop g randes. 
Les q u atre méthodes dont  i l  v ient rapide­
ment d'être par lé ne sont pas les seu l es mais 
e l les sont très emp loyées. E l les constituent 
d'exce l lents out i l s  pour chacun  des trois 
domai nes i n d ispensables à l a  sécu rité et 
permettent de prend re en compte ce concept 
dès la  phase i n i t ia le de tout p rojet. 
C'est par cette n ot ion de sécurité i ntégrée 
q u e  l' i n d u str ie c h i m i q u e  répond toujours 
p l u s  effi cacement au défi q u e  const ituent la 
d ivers i té de ses prod u its et de ses procédés 
et la  comp lexité de ses i n sta l lations : il ne 
pou rrait p l us  en être a ins i  par le seu l recours 
aux leçons ti rées de l'expérience. 
Alain DEROME 
Directeur du département technique 
de l'Union des Industries Chimiques 
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